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Editorial 

Dear readers and researchers, 

We are extremely proud and excited to present to you the very first issue of the 
International Journal of African Sciences (IJAS). This issue marks a historic 
moment for our journal and reflects our commitment not only to the promotion and 
celebration of African research in all its forms but also to a strong, united, and 
prosperous world. 

In this journey through African research, we have the privilege of presenting the 
findings of studies conducted by researchers from diverse backgrounds, from South 
Africa to Algeria, from Senegal to Madagascar, and beyond. Each article is the result 
of hard work, unwavering passion for the exploration of knowledge, and a desire to 
contribute to the development of our continent. 

It is in this spirit that we call on national and international organizations, African 
and non-African universities, as well as governments, to support this journal. Our 
mission is to value African knowledge while also shedding light on global knowledge, 
all while maintaining internationally recognized standards and norms. Our aim is to 
foster significant contributions to the advancement of knowledge in Africa. 

By collaborating together, we can enhance the visibility of African research, promote 
scientific exchanges, and encourage the emergence of solutions tailored to our 
specific challenges. Through this synergy, we will build a prosperous future for our 
continent, where knowledge will be a fundamental pillar of our collective 
development. 

We thank in advance all those who will join this initiative and offer their support to 
our journal dedicated to highlighting African knowledge. Together, we will build a 
promising future for our continent. 

This inaugural issue covers a wide range of fields, reflecting the diversity of research 
in Africa. From medical studies in Burkina Faso to political and environmental 
analyses in the Democratic Republic of the Congo, each article brings a new 
dimension to the understanding of the issues shaping our society. 

We warmly salute and thank the authors, all distinguished researchers and 
educators, for their exceptional contributions. Their dedication to scientific research 
and the advancement of knowledge is an inspiration to us all. 

We also express our gratitude to the review committee, composed of eminent 
professors from Africa and other regions, for their expertise and meticulous 
evaluation of submitted articles. Their involvement in this process ensures the 
quality and credibility of each publication. 

Finally, we wish to thank our editorial team and all those who have contributed to 
making this first issue a reality. Your commitment and hard work have been 
essential in accomplishing this mission. 

As we launch this inaugural edition, we aspire to build an inclusive platform that 
encourages the sharing of knowledge, fosters collaboration among African and 
international researchers, and becomes an essential reference for research in Africa. 
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We look forward to continuing this journey with you, readers and researchers, 
exploring new ideas, broadening our horizons, and contributing together to a 
brighter future for research in Africa. 

Welcome to this exciting journey into the heart of African research ! 

 

Dr. Joseph-Robert KANIKI WA CILOMBO 

Professor and Vice-Dean in charge of Research at the Faculty of 
Law  of the Université Officielle de Mbujimayi/ Congo DR   
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7- Les causes de renvoi de juridictions en 
droit judiciaire congolais  

[Causes for Referral to Jurisdictions in Congolese Judicial Law] 

Eddy Mulenda Kabadundi 

Université Libre de Matadi/ RD Congo 
Email : eddymulenda15@gmail.com  

Résumé  

Le renvoi de juridiction est un mécanisme juridique essentiel pour garantir le droit des 
citoyens à un procès équitable. Outre les raisons bien connues telles que la suspicion 
légitime et la sécurité publique, nos universités congolaises enseignent également d'autres 
motifs de renvoi tels que la litispendance, la connexité, la récusation et la cassation, tous 
prévus par la loi. Cette réflexion met en évidence ces différentes causes légales de renvoi 
de juridictions en droit judiciaire congolais, en expliquant les procédures et les régimes 
juridiques correspondants. Il est donc nécessaire de restructurer les enseignements dans 
ce domaine, afin que les étudiants et les praticiens du droit puissent pleinement comprendre 
l'importance et l'utilité du renvoi de juridiction pour la protection de leurs droits et ceux de 
leurs clients. 
Mots-clés : Renvoi - Juridictions - Institution - Causes - Procédures - Régimes - 
Perspectives. 

Abstract  
Jurisdictional referral is a crucial legal mechanism to ensure citizens' right to a fair trial. 
Apart from well-known reasons such as legitimate suspicion and public safety, our 
Congolese universities also teach other grounds for jurisdictional referral, such as lis 
pendens, connexity, recusal, and cassation, all of which are provided for by the law. This 
reflection highlights these different legal reasons for jurisdictional referral in Congolese 
judicial law, explaining the corresponding procedures and legal frameworks. Therefore, it 
is necessary to restructure the teachings in this field, so that law students and practitioners 
can fully grasp the importance and usefulness of jurisdictional referral in safeguarding their 
rights and those of their clients. 

Keywords : Referral - Jurisdictions - Institution - Grounds - Procedures - Frameworks - 
Perspectives. 

0. Introduction 

L'appareil judiciaire congolais est dirigé par plusieurs principes cardinaux, parmi 
lesquels nous citons celui du renvoi de juridictions. Ce dernier, comme les autres, a 
été institué pour assurer un meilleur fonctionnement des institutions judiciaires dans 
notre pays, nonobstant l'ordre des juridictions dans lequel on se trouve, à savoir 
l'ordre judiciaire d'une part, et l'ordre administratif d'autre part. 

En effet, lorsque le juge, le ministère public ou une partie au procès constate que 

                                           
 Doctorant en Droit à l’Université de Lubumbashi, Département de Droit privé et judiciaire, Magistrat, Premier Substitut du Procureur de 

la République, Chef de Parquet près le Tribunal de Paix de Bukama, Auditeur Forensique et Chercheur indépendant en droit de l’OHADA, 

Chef de Travaux à l’Université Libre de Matadi. 
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l'examen de la cause pendante devant le tribunal ne garantit pas un procès 
équitable, il y a lieu de décider du transfert de cette dernière devant une autre 
juridiction de même rang et de même nature. Cela s'appelle en droit le renvoi des 
juridictions. E. Mulenda Kabadundi souligne que le renvoi des juridictions, en tant 
que caractère technique de l'organisation judiciaire, est un mécanisme qui vise à 
assurer ou à garantir aux justiciables le bénéfice d'un procès équitable devant des 
juges impartiaux. C'est aussi en quelque sorte une prorogation légale de 
compétence (2022, p.97). 

E. Mulenda Kabadundi renchérit en disant que le renvoi de juridiction est, en 
d'autres termes, une forme ou un mode légal de récusation du juge naturel des 
parties litigantes afin de permettre à un autre juge naturellement capable ou 
compétent de statuer sur la cause qui lui est soumise, sans possibilité pour ce 
dernier de décliner sa compétence (2022, p.97). 

La Loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement 
et compétences des juridictions de l'ordre judiciaire, la Loi organique n°16/027 du 
15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des 
juridictions de l'ordre administratif, la Loi organique n°13/010 du 19 février 2013 
relative à la procédure devant la Cour de cassation, la Loi n°023/2002 du 18 
novembre 2002 portant code judiciaire militaire et la Loi n° 016/2002 du 16 octobre 
2002 portant création, organisation et fonctionnement des tribunaux du travail, 
régulent la question du renvoi des juridictions pour cause de suspicion légitime et 
de sûreté publique. Cependant, plusieurs autres causes qui seront développées dans 
la présente réflexion opèrent également le renvoi de juridiction. Mais le législateur 
les a placées sous d'autres rubriques des lois précitées. 

Pour parvenir au résultat escompté dans notre étude, nous avons eu recours aux 
méthodes suivantes : d'une part, à la méthode de l'herméneutique juridique qui 
nous a permis de déceler les différents textes légaux susceptibles de nous fournir 
des éléments à l'appui de notre argumentation, et d'autre part, à la méthode 
fonctionnelle qui nous a permis de maîtriser le fonctionnement de cette institution 
juridique qu'est le renvoi de juridictions. La technique d'observation documentaire 
nous a permis de mettre en évidence les méthodes susmentionnées, afin que les 
résultats soient scientifiquement consommables ou admissibles. 

Dans le cadre de notre réflexion, nous nous sommes fixé l'objectif d'offrir au monde 
scientifique en général et à celui des juristes en particulier un ensemble de matières 
que la plupart d'entre eux mésestiment ou ne maîtrisent pas, notamment comment 
elles opèrent dans la sphère du droit judiciaire congolais. Dans plusieurs ouvrages 
et études sur le renvoi de juridictions, les auteurs ou chercheurs congolais 
s'efforcent brillamment de présenter seulement deux causes qui militent en faveur 
du renvoi des juridictions, à savoir la suspicion légitime et la sûreté publique. 
Cependant, ils n'abordent pas clairement les aspects que nous allons aborder ici, 
qui pourtant sont également nécessaires dans la protection des droits civiques et 
politiques des justiciables en République Démocratique du Congo. Il convient de 
noter que l'appareil judiciaire congolais est composé de trois ordres juridictionnels, 
à savoir : la Cour Constitutionnelle, l'ordre administratif et l'ordre judiciaire. Sauf en 
ce qui concerne la Cour Constitutionnelle, les deux autres ordres de juridictions sont 
composés de diverses juridictions superposées selon l'ordre établi par le législateur 
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congolais en considération du principe du double degré de juridiction. 

Étant donné que le tribunal, le ministère public ainsi que les justiciables peuvent 
chacun remettre en cause l'impartialité de l'ensemble de la juridiction qui statue sur 
une cause, il existe une parade juridique susceptible de garantir le déroulement 
harmonieux d'un procès, c'est-à-dire la tenue d'un procès équitable, et cela s'appelle 
le renvoi de juridictions. D'où son institution. 

1. Institution du mécanisme de renvoi de juridictions 

Comme dit ci- haut, le renvoi de juridictions est une institution juridique 
réglementée. Pour s’en convaincre, nous sommes dans l’obligation de rappeler les 
termes des dispositions légales des différentes lois sus indiquées qui parlent de 
cause de renvoie de juridictions à savoir : 

- Loi- organique n°13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, 

fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre judiciaire 

(JORDC, Numéro spécial, 54ième année, 4 mars 2013), en son article 60 qui dispose 

que « Le tribunal de grande instance peut, pour cause de sûreté publique ou de 

suspicion légitime, renvoyer la connaissance d’une affaire, d’un Tribunal de paix 

de son ressort à un autre tribunal de paix du même ressort. La Cour d'appel 

peut, pour les mêmes causes, renvoyer la connaissance d'une affaire 

d'un tribunal de grande instance de son ressort à un autre Tribunal de grande 

instance du même ressort. La Cour de cassation peut, pour les mêmes causes, 

renvoyer la connaissance d’une affaire d'une Cour d’appel à une autre ou d’une 

juridiction du ressort d’une Cour d’appel ç une juridiction de même rang du ressort 

d’une autre Cour d’appel ». 

- Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, 

compétence et fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif 

(JORDC, Numéro spécial, 57ième année, 18 octobre 2016), en son article 225 

prévoit que « La Cour administrative d’appel peut, pour cause de sûreté publique 

ou de suspicion légitime, renvoyer la connaissance d’une affaire d’un Tribunal 

administratif de son ressort à un autre Tribunal administratif du même ressort. Le 

Conseil d’État peut, pour les mêmes causes, renvoyer la connaissance d’une affaire 

d’une Cour administrative d’appel à une autre ou d’une juridiction du ressort d’une 

Cour administrative d’appel à une juridiction de même rang du ressort d’une autre 

Cour administrative d’appel » ; 

- Loi- organique n°13/010 du 19 février 2013 relative à la procédure 

devant la Cour de cassation dispose à son article 65 que « En matière de 

renvoi, il est procédé, devant la Cour, conformément aux dispositions de la 

présente Loi- organique et à celles pertinentes de la Loi- organique portant 

organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre 

judiciaire ».  
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- Loi n°023/2002 du 18 novembre 2002 portant code judiciaire militaire 

(JORDC, Numéro spécial, 20 mars 2003), en ses articles 102 et 103 enseignent 

que « La Haute Cour Militaire peut, pour cause de sûreté ou de suspicion légitime, 

renvoyer la connaissance d’une affaire d’une Cour Militaire à une autre. La Cour 

Militaire peut, pour les mêmes raisons, renvoyer la connaissance d’une affaire d’un 

Tribunal Militaire de Garnison à un autre de son ressort », « Le Tribunal Militaire 

de Garnison peut, pour les mêmes raisons, renvoyer la connaissance d’une affaire 

d’un Tribunal Militaire de Police à un autre de son ressort » ; 

- Loi n° 016/2002 du 16 octobre 2002 portant création, organisation 

et fonctionnement des tribunaux du travail (JORDC, Numéro spécial, 43ième 

année, 25 octobre 2002), en son article 41 dispose que « En cas 

d'infirmation du jugement rejetant la récusation, le juge d'appel annule 

toute la procédure du premier degré et renvoie les parties devant le 

même tribunal autrement composé ou devant un tribunal voisin du 

même rang ».  

2. Causes de renvoi de juridictions  

Pendant plusieurs décennies de formation des juristes dans les Universités 
congolaises d’une part et d’autre part, dans plusieurs ouvrages et enseignements 
sur le renvoi de juridictions, on se limite à citer seulement deux motifs à savoir : la 
sûreté publique ainsi que la suspicion légitime.  

Cependant, nos recherches ont démontré qu’il était temps de réformer cet 
enseignement, afin de faire comprendre aux juristes ainsi qu’au monde scientifique, 
qu’il y a plusieurs autres causes de renvoi de juridictions prévues par la loi qui 
restent occultées pour des raisons inavouées. C’est ainsi que notre étude devient 
originale en ce qu’elle complétera utilement la liste des causes légales de renvoi de 
juridictions en précisant pour chacune d’entre elles son régime juridique. 

2.1. Renvois pour cause de sûreté publique et pour suspicion légitime 

En droit congolais, il est généralement enseigné deux types de renvoi des 
juridictions : d’une part, le renvoi pour cause de sûreté publique et d’autre part, le 
renvoi pour suspicion légitime. Le juge naturel peut être récusé par une partie au 
procès ou par le ministère public enseigne l’article 60 de la Loi- organique n°13/011-
B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des 
juridictions de l’ordre judiciaire.  

E.J. Luzolo Bambi Lessa et N.A. Bayona ba- Meya enseignent que lorsque le climat 
social ou politique du lieu où siège le juge naturel est détérioré au point qu’il n’est 
plus possible de rendre une justice sereine, la cause qui est pendante devant ce 
tribunal doit être renvoyée devant un autre tribunal : c’est le renvoi pour cause de 
sûreté publique. Il n’y a que le ministère public qui peut introduire une requête aux 
fins de renvoi pour cause de sûreté publique. Cela est compréhensible puisqu’en sa 
qualité de gardien de l’ordre public, il est le mieux placé pour apprécier si le climat 
politique ou social du lieu où siège le tribunal est perturbé (2011, p.102). 
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Il peut arriver que, tous les juges du tribunal aient été récusés, qu’il ne soit plus 
possible de constituer un siège. Mais, il peut aussi arriver que l’on soupçonne tous 
les juges d’un tribunal d’avoir subi des pressions au point de ne plus jouir de 
l’indépendance ou de l’impartialité requise pour juger une cause de manière 
équitable : c’est le renvoi pour cause de suspicion légitime. Les parties privées du 
procès peuvent introduire une demande de renvoi pour cause de suspicion légitime. 

2.2 Renvois de juridictions pour cause de récusation, de litispendance, de 
connexité et de cassation. 

2.2.1. Renvoi de juridictions pour cause de récusation 

Il ressort de l’article 54 de la Loi- organique portant organisation fonctionnement et 
compétences des juridictions de l’ordre judiciaire que l’infirmation du jugement 
rejetant la récusation peut permettre au juge d’appel de renvoyer la cause devant 
le tribunal voisin du même rang. 

L’intelligence de cette disposition permet de faire éviter au justiciable les éventuelles 
représailles des juges qui resteront dans la juridiction, surtout si l’un de leurs se 
trouve sous le coup d’une action disciplinaire entre temps. C’est donc, un renvoi de 
juridiction d’office décidé par le juge d’appel qui infirme la décision rejetant au 
premier degré la récusation. Donc, un pouvoir discrétionnaire du juge d’appel qui 
infirmerait la décision qui rejette la récusation. 

2.2.2. Renvoi de juridictions pour cause de litispendance 

La litispendance est aussi une cause légale de renvoi de juridiction enseigne l’article 
145 de la Loi- organique portant organisation, fonctionnement et compétences des 
juridictions de l’ordre judiciaire. Il suffit donc que le tribunal devant lequel ce moyen 
d’ordre public est soulevé, de le déclarer amplement fondé, pour que s’opère 
automatiquement le renvoi de juridiction. 

Il faut observer qu’il n’y a préalablement pas une requête d’une partie au procès 
tendant à obtenir renvoi de juridiction mais le moyen tiré de la litispendance déclaré 
fondé opère renvoi de juridiction et que la juridiction devant laquelle ce moyen est 
soulevé devra transmettre avec les pièces de la procédure au greffe de la juridiction 
à laquelle la cause a été renvoyée, une expédition de la décision de renvoi. Donc, 
c’est belle et bien une cause légale de renvoi de juridiction. 

2.2.3. Renvoi de juridiction pour cause de connexité 

Il ressort des alinéas 2 et 3 de l’article 146 de la Loi- organique précité que la 
connexité peut opérer renvoi de juridiction horizontal. En ce qu’une partie peut 
initier une requête, afin que la cause dont le tribunal est saisi, soit renvoyée devant 
celle préférée en règlement de la litispendance lorsque les parties sont les mêmes. 
En cas de diversité des parties, le renvoi de juridiction ne peut être prononcé que si 
les parties non présentes à la procédure pendante devant la juridiction de renvoi 
qui a déjà rendu une décision qui ne la dessaisit pas ne s’y opposent.  

Les décisions de renvoi sont rendues en dernier ressort. Une expédition de la 
décision de renvoi est transmise avec les pièces de la procédure au greffe de la 
juridiction à laquelle la cause a été renvoyée sans possibilité pour elle de décliner 
sa compétence. 
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La Cour Suprême de Justice dans son arrêt sous RP 807/817 rendu en date du 15 
janvier 1985 décide que, le renvoi de juridiction pour cause de connexité concourt 
aussi à la bonne administration de la justice. C’est ainsi qu’il a été jugé qu’ « il sera 
ordonné, en raison du lien de connexité qui existe entre eux et pour une bonne 
administration de la justice, la jonction des pourvois pour les juger par une seule et 
même décision » (J.P. Namwisi Kasemvula, 2020, p.161). Dans ce sens, la même 
Cour dans son Arrêt RP 184/185 rendu en date du 02 février 1978 dispose qu’il a 
encore été jugé que « si deux demandes font valoir des moyens identiques, il y a 
lieu, vu leur connexité, de les joindre en vue de prendre une seule décision dans le 
souci d’une bonne administration de la justice » ((J.P. Namwisi Kasemvula, 2020, 
p.161).  

En effet, les deux premières causes de renvoi de juridiction examinées ne sont pas 
subordonnées à une requête d’une partie quelconque. Par contre, pour la connexité, 
le renvoi de juridiction ne peut être opéré qu’à la requête d’une des parties 
litigantes. La spécialité de cette cause de renvoi de juridiction qu’est la connexité, 
réside dans le fait qu’il peut se faire tant de manière verticale qu’horizontale.  

Aux termes de l’alinéa 1ier de l’article 146 de la Loi- organique portant organisation, 
fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre judiciaire, ce renvoi de 
juridiction est vertical en ce que, au lieu de faire application de l’article 102 de la 
même Loi- organique qui consacre le déclinatoire de compétence, l’une des parties 
initie la requête devant le tribunal de paix qui conclut au fondement du  moyen de 
connexité soulevé devant lui, afin que ladite cause soit renvoyée devant le tribunal 
de grande instance pour être jointe à celle pendant devant ce dernier.  

2.2.4. Renvoi de juridictions pour cause de cassation 

L’article 37 de la même Loi- organique enseigne en ses alinéas 3 à 6 que « … Sous 
réserve des dispositions des alinéas 4 et 5 suivants, si après cassation il reste 
quelque litige à juger, la Cour renvoie la cause pour examen au fond à la même 
juridiction autrement composée ou à une juridiction de même rang et de même 
ordre qu’elle désigne. Dans le cas où la décision entreprise est cassée pour 
incompétence, la cause est renvoyée à la juridiction compétente qu’elle désigne. La 
juridiction de renvoi ne peut décliner sa compétence. Elle est tenue de se conformer 
à la décision de la Cour sur le point de droit jugé par elle. Lorsque la cause lui est 
renvoyée par les chambres réunies, dans une affaire qui a déjà fait l’objet d’un 
premier pourvoi, ou dans une affaire qui a fait l’objet d’un pourvoi formé par le 
Procureur Général sur injonction du Ministre de la Justice, la Cour statue sur le 
fond ». Cette cause opère renvoi de juridictions de manière automatique et sans 
qu’aucune partie ne puisse formuler une requête préalable à cet effet.   

Le professeur Nyabirungu mwene Songa dit à ce sujet qu’il y a lieu de noter que, la 
Cour de cassation dans son fonctionnement, conclut soit par arrêt d’irrecevabilité, 
un arrêt de rejet du pourvoi, un arrêt de cassation avec renvoi, un arrêt de cassation 
sans renvoi ou un arrêt donnant acte de désistement (2007, p.65). Ainsi, la Cour en 
cassant avec renvoi, crée une jurisprudence qui s’impose aux juridictions inférieures, 
car, la cause sera retournée pour examen devant la même juridiction autrement 
composée. Il s’agit d’un mécanisme spécifique de renvoi de juridictions dans notre 
pays que les praticiens de droit devront avoir la maitrise. 
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La Cour de cassation congolaise a utilisé cette faculté dans son arrêt rendu le 11 
avril 2022 dans le dossier Vital Kamere qui s’était pourvu en cassation contre l’Arrêt 
de la Cour d’Appel de Kinshasa- Gombe qui l’avait condamné, en l’appelant en 
instance sur pied de la notification de la date d’audience au lieu d’une citation à 
prévenu, surtout que sa situation pouvait être aggravée. La Cour de cassation avait 
renvoyé cette cause devant la Cour d’appel de la Gombe autrement composée pour 
réexaminer ladite cause au fond en rouvrant le débat. Le dénominateur commun à 
toutes les causes de renvoi de juridiction que nous avons analysé dans cette étude 
est que les décisions de renvoi ne sont pas susceptibles d’appel. Il suffit que la cause 
de renvoi de juridiction soit effective pour que la décision prononcée soit exécutoire.     

3. Procédures et régimes juridiques 

En effet, certains avocats ou défenseurs judiciaires se permettent d’introduire des 
requêtes de renvoi de juridiction pour le compte de leurs clients sans avoir à justifier 
du mandat exprès ou d’une procuration spéciale reçu de leurs clients et obtiennent 
des juridictions saisies les donner actes qu’ils produisent devant le tribunal suspecté. 
Comme si cela ne suffisait, ils reviennent pour comparaître et assurer la défense 
des droits de leurs clients à l’audience de l’examen du fond de leurs requêtes. 

Cette pratique est en marge de la loi, car, suspecter une juridiction est un droit 
personnel de la partie au procès qui ne peut être mis en branle par un avocat ou 
défenseur judiciaire que sur base d’une procuration spéciale.  

C’est ainsi la défunte Cour Suprême de Justice avait à ce sujet décidé dans son Arrêt 
sous RR 1449 du 28 janvier 2013 qu’est irrecevable, faute de preuve de mandat, la 
requête en renvoi de juridiction pour cause de suspicion légitime, signée par un 
avocat non porteur d’une procuration spéciale, étant donné que s’agissant d’un 
élément du patrimoine d’une personne et donc d’un droit personnel, quiconque 
voudrait exercer une action en justice au nom d’autrui est tenu de rapporter la 
preuve du mandat exprès, reçu de celle- ci. Ce mandat ad agendum est nécessaire 
dans le chef d’un avocat signataire d’une requête en renvoi de juridiction sous peine 
d’irrecevabilité de celle-ci, la preuve de sa qualité est établie par la production d’une 
procuration spéciale reçue du titulaire de l’action ou de son ayant cause, lequel 
mandat se distingue du mandat ad litem qui permet à un avocat porteur des pièces 
d’une partie au procès, de comparaitre à l’instance en l’assistant ou en la 
représentant, de plaider, de postuler et de conclure en son nom (J.P. Namwisi 
Kasemvula, p.700). 

Qu’il a été jugé par la précitée Cour dans son Arrêt sous RR1423 du 07 janvier 2013 
qu’est irrecevable, faute de preuve de qualité, la requête en renvoi de juridiction 
pour cause de suspicion légitime signée par un avocat qui n’a pas produit au dossier 
le document lui donnant le pouvoir d’agir au nom et pour le compte de la 
demanderesse (J.P. Namwisi Kasemvula, p.700). Dans le même sens, dans son Arrêt 
sous RR 1156 du 21 janvier 2013, la Cour Suprême de Justice avait décidé qu’est 
irrecevable, la requête en renvoi de juridiction pour cause de suspicion légitime 
signée par un avocat qui n’a produit au dossier ni les statuts de la requérante ni les 
documents lui donnant le mandat d’agir en justice en son nom et pour son compte 
((J.P. Namwisi Kasemvula, p.700). 
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Il y a lieu de noter que la simple introduction d’une demande de renvoi ne suffit pas 
pour obliger le tribunal soupçonné à cesser de juger une cause. La juridiction qui 
est saisie d’une demande de renvoi doit donner acte du dépôt de la requête. C’est 
au vu de l’expédition du donné acte que peut produire le ministère public ou la 
partie la plus diligente, que la juridiction saisie quant au fond va surseoir à statuer.  

La juridiction saisie de la demande de renvoi va tenir une audience pour statuer sur 
les mérites de cette demande. Toutes les parties à la cause doivent recevoir 
notification de la date d’audience dans les formes et délais ordinaires. La décision 
sur la requête doit être rendue dans la huitaine de la prise en délibéré de l’affaire. 
Elle n’est susceptible ni d’opposition, ni d’appel. Une expédition de la décision de 
renvoi (jugement ou arrêt) sera transmise du greffe de la juridiction saisie à celui 
de la juridiction à laquelle la connaissance de l’affaire a été renvoyée. 

La compétence pour opérer le renvoi est réglée de la manière suivante :  

- Le tribunal de grande instance peut renvoyer la connaissance d’une affaire d’un 

tribunal de paix de son ressort à un autre tribunal de paix du même ressort ; 

- La cour d’appel peut renvoyer la connaissance d’une affaire d’un tribunal de 

grande instance de son ressort à un autre tribunal de grande instance du même 

ressort ; 

- La cour de cassation peut renvoyer la connaissance d’une affaire d’une cour 

d’appel à une autre cour d’appel ou d’une juridiction du ressort d’une cour 

d’appel à une juridiction de même rang du ressort à une autre cour d’appel. 

Il se constate de plus en plus dans nos juridictions que, les praticiens de droit se 
complaisent à saisir les Cours d’appels ou la Cour de cassation afin d’obtenir un 
donner acte, qui leur permettront d’obtenir du juge du Tribunal de commerce ou de 
celui du Travail la surséance dès sa production, étant donné qu’il y a motif sérieux 
de suspecter ladite juridiction. 

Qu’il s’avère impérieux de nous interroger sur la légalité de cette pratique. Certains 
juristes estiment que le fait que les décisions rendues par lesdits tribunaux 
(commerce et travail) sont appelables devant les Cours d’Appel, il serait de bon droit 
de s’y référer en cas de procédure de suspicion légitime d’une part, tandis qu’une 
autre portion dans laquelle nous nous retrouvons pensent que les compétences 
judiciaires sont d’attribution, de telle sorte qu’il y a aucun texte qui prévoit cela de 
manière expressive pour les Cours d’Appels. Même pour la Cour de cassation, si la 
surséance peut être obtenue par la production du donner acte, le renvoi ne pourra 
se faire qu’en dehors de la juridiction de la Cour d’appel dont relève le tribunal de 
commerce ou de travail suspecté. 

Afin d’illustrer ce débat, nous avons ciblé quelques décisions judiciaires, ayant 
produit surséance des causes devant le tribunal de commerce et le tribunal de travail 
de Matadi : 

« Sous RR 085, la Cour d’appel de Matadi au Kongo- central avait en date du 24 
août 2016, rendu un arrêt de donner acte faisant suite à une requête adressée au 
Premier Président près cette Cour, par une des parties litigantes dans le dossier 
sous RCE 0184 pendant devant le Tribunal de Commerce de Matadi qui a sursis à 
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l’examen de ce dernier, sur constatation de la présence dudit arrêt versé au dossier 
...... Qu’il ressort de ladite requête que le demandeur sur renvoi de juridiction 
sollicitait obtenir renvoi pour cause de suspicion légitime l’affaire pré rappelée 
pendante devant le Tribunal de Commerce de Matadi à un autre tribunal de même 
rang du ressort........ Que la Cour a donné à la requérante acte du dépôt de sa 
requête et ce, conformément aux prescrits de l’article 61 de la loi organique 
n°13/011- B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et 
compétences des juridictions de l’ordre judiciaire…. Qu’il faut lire dans le dispositif 
de cet arrêt que : - la Cour, section judiciaire ; - statuant en matière de renvoi de 
juridiction ; - le Ministère public entendu ; - reçoit le requête de la requérante ; - 
donne à la requérante acte du dépôt de sa requête ;  ..». Dans le même sens : 
« Sous RR 153, la Cour d’appel de Matadi au Kongo- central a rendu en date du 
14 décembre 2018, un arrêt de donner acte faisant suite à une requête adressée 
au Premier Président près cette Cour, par une des parties litigantes dans le dossier 
sous RT 045 pendant devant le Tribunal de Travail de Matadi qui a sursis à 
l’examen ce dernier, sur constatation de la présence dudit arrêt versé au dossier 
..... Qu’il ressort de ladite requête que le demandeur sur renvoi de juridiction a 
sollicité obtenir renvoi pour cause de suspicion légitime l’affaire pré rappelée 
pendante devant le Tribunal de Travail de Matadi à un autre tribunal de même 
rang du ressort..... Que la Cour a donné à la requérante acte du dépôt de sa 
requête et ce, conformément aux prescrits de l’article 61 de la loi organique 
n°13/011- B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et 
compétences des juridictions de l’ordre judiciaire.... Qu’il faut lire dans le dispositif 
de cet arrêt que : - la Cour, section judiciaire ; - statuant en matière de renvoi de 
juridiction ; - le Ministère public entendu ; - reçoit le requête de la requérante ; - 
donne à la requérante acte du dépôt de sa requête ; ..». 

Ces décisions de la Cour d’appel de Matadi sous RR 085 et RR 153 comme celles 
rendues par les autres Cours d’appel à travers le pays dans le même sens, 
mériteraient des observations suivantes : d’une part, elles violent l’esprit et la lettre 
de l’article 60 de la loi organique n°13/011- B du 11 avril 2013 portant organisation, 
fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre judiciaire et d’autre part, 
elles contrarient le principe sacro- saint de l’attribution des compétences en droit 
judiciaire. 

Cette pratique en marge de la loi est inquiétante et révolte la conscience juridique 
des esprits éclairés comme les nôtres. Pour un nouveau départ et rester dans le 
camp de la légalité, nous demandons aux Cours d’appels de notre pays de ne pas 
s’arroger une compétence par extension ou par compréhension, jusqu’à ce que la 
loi congolaise ne soit changée sur la matière et proposons en conséquence au 
législateur congolais, de prendre le courage de revisiter la loi- organique portant 
organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre judiciaire, 
spécialement en ses articles 60 à 62 d’une part ou d’autre part, les plaideurs devront 
en toute logique saisir la Cour de cassation dont les compétences en la matière sont 
extraordinaire (C’est d’obtenir renvoi devant une autre juridiction de même nature 
et degré dans un autre ressort de la Cour d’appel que celui dont le tribunal de 
commerce ou de travail fait objet de procédure de renvoi des juridictions pour 
suspicion légitime). D’où, à notre humble avis, devant les tribunaux de commerce 
et de travail, seules les décisions de donner actes œuvres de la Cour de cassation 
peuvent être valablement reçus et produire l’effet escompté à savoir la surséance 
de l’examen de la cause et éventuellement le renvoi de juridiction. 
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Pour rendre compréhensible notre prise de position, il y a lieu d’examiner les 
décisions sous RR 3215 du 6 juin 2016 et RR 4627 du 26 septembre 2018, rendues 
toutes par la Cour suprême de justice, faisant office de la Cour de cassation, 
siégeant en matière de renvoi de juridiction. 

L’examen de la décision sous RR 4627, a retenu notre particulière attention et 
couvre l’entier de notre réflexion en ce sens que, les affaires étaient pendantes 
devant la Cour d’appel de Lubumbashi sous RCA 16.292 et devant le Tribunal de 
Commerce de Lubumbashi sous RAC 2112. Un arrêt de donner acte avait été rendu 
par la Cour suprême de justice, faisant office de la Cour de cassation, siégeant en 
matière de renvoi de juridiction, en date du 1ier juin 2018 sur la forme et quant au 
fond, il sied de noter : 

« Qu’il ressort du dispositif de l’arrêt sous RR 4627 que, la Cour suprême de justice, 
faisant office de la Cour de Cassation et siégeant en matière de renvoi de 
juridiction ; - le Ministère public entendu ; - reçoit la requête la dit fondée ; - 
renvoie les causes sous RCA 16.292 et RAC 2112 respectivement devant la Cour 
d’appel et le tribunal de commerce de Matadi ; - délaisse à charge des défendeurs 
les frais d’instance taxés à la somme de 251.200 Francs congolais........». 

La question de renvoi de juridiction semble être encore très complexe lorsqu’il s’agit 
du Tribunal pour enfants qui organise en son sein deux chambres dont l’une au 
premier degré et l’autre au second degré. Quid du juge de suspicion légitime c’est-
à-dire celui qui doit recevoir la requête à cette fin et y donner acte ? Quelle est la 
juridiction (Une situation qu’il faut rendre plus claire car, laisser cela dans cet état 
serait consacrer la violation des droits des justiciables de cette juridiction. 
L’existence de deux chambres dans cette juridiction est un bénéfice ou non pour la 
promotion et la défense des droits de l’enfant dans notre pays ?) de renvoi en 
sachant que les tribunaux pour enfants ont le même ressort que ceux des tribunaux 
de grande instance ? Dans nos prochaines publications ces questions seront 
intelligiblement abordées.  

Qu’en est- il de la sûreté publique et de la suspicion légitime comme motif de renvoi 
devant la juridiction présidentielle ? Certains juristes pensent que c’est une 
juridiction comme les autres, assujettie aux mêmes règles judiciaires. Le juge qui 
l’anime relève de l’ordre judiciaire voire son greffier et la procédure suivie par devant 
cette chambre est à quel qu’exception près ordinaire. En appui de ce raisonnement, 
nos recherches ont indiqué ce qui suit : 

« Saisi sous le Rôle en matière d’Injonction de Payer (RIP) n°012 inscrit au Registre 
d’Huissariat (RH) n°2046, la chambre présidentielle du Tribunal de grande  
instance de Matadi était obligée de surseoir à l’examen de ladite cause au motif 
pris qu’une des parties litigantes avait produit l’arrêt sous RR 143 de la Cour 
Suprême de Justice, section judiciaire, faisant office de la Cour de Cassation, 
siégeant en matière de renvoi de juridiction, au terme duquel acte du dépôt de la 
requête avait été donne au demandeur … Il faut lire au premier feuillet de cet arrêt 
de la Cour, que le demandeur avait sollicité obtenir renvoi de juridiction pour cause 
de suspicion légitime dans la cause enrôlée sous le numéro RIP 012/RH 2046 
pendante devant le Tribunal de grande instance de Matadi qui l’oppose au 
défendeur. Au troisième feuillet, de ladite décision, la Cour s’est appuyée sur les 
dispositions des articles 65 de la loi organique n°13/010 du 19 février 2013 relative 
à la procédure devant la Cour de Cassation, 60 et  61 de la loi organique n°13/011-
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B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des 
juridictions de l’ordre judiciaire, la Cour suprême de justice donnera à la 
demanderesse acte du dépôt de sa requête ». 

Il ressort de l’analyse méticuleuse de cette décision de la Cour que, le demandeur 
avait dans sa requête induit en erreur cette haute juridiction, en faisant une 
malheureuse confusion entre le Tribunal de grande instance de Matadi et la chambre 
présidentielle de ladite juridiction. Voilà aujourd’hui une décision qui risque de faire 
objet de référence, alors qu’il contient à notre humble avis une erreur grave. 

La chambre présidentielle est pour les autres comme nous une juridiction sui generis 
qui prend une forme particulière dans son fonctionnement. Il s’agit de 
l’institutionnalisation de la fonction du président de la juridiction qui exécute les 
décisions judiciaires de sorte que les difficultés rencontrées dans cette procédure 
soient gérées par elle. Sa composition est aussi exceptionnelle dans la mesure où 
le juge siège seul avec un greffier sans la présence de l’officier du ministère public. 
C’est sur difficultés d’exécution. Ainsi, il serait juridiquement incompréhensible de 
suspecter le juge ou la juridiction d’exécution d’une décision coulée en force de 
chose jugée rendue par elle- même ou une autre juridiction. Nous considérons 
qu’une telle procédure devant cette juridiction est un dilatoire. 

Le Code pratique Ohada enseigne que le juge de l’exécution n’est pas un deuxième 
degré de juridiction. Et si sa tâche est de vérifier la régularité formelle de l’exécution 
d’une décision de justice, il ne lui revient pas de remettre en cause des décisions 
rendues par d’autres juridictions sous le prétexte de l’autorité de la chose jugée et 
du manque de base légale alors surtout que le demandeur a épuisé les voies de 
recours à lui ouvertes (2014, p. 697). La Cour d’Appel d’Abidjan a décidé en date 
du 5 septembre 2003 qu’en matière de voies d’exécution, je juge de l’article 49 de 
l’AUPSRVE est un véritable juge de fond (Ohadata J-03-350). 

De plus, aucune cause ne peut être invoquée pour obtenir surséance de l’examen 
d’une affaire dont elle est saisie. Ainsi, peut- on invoquer la maxime « le criminel 
tient le civil en état » devant cette juridiction ? L’Ohada enseigne que le juge du 
contentieux de l’exécution est incompétent pour se prononcer sur le sursis à statuer 
jusqu’à l’épuisement d’une procédure pénale en cours, car le principe du « criminel 
tient le civil en état » n’est pas applicable en matière d’exécution, ni même lorsqu’il 
s’agit d’une mesure conservatoire. La Cour d’appel qui a confirmé une ordonnance 
du Président d’un tribunal de commerce ordonnant « un sursis à statuer jusqu’à 
l’épuisement de la procédure pénale dirigée contre monsieur B » a commis une 
erreur dans l’application de la loi et exposé son arrêt à la cassation. Sur évocation, 
la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage, CCJA en sigle, dans sa chambre 2ième, 
n°1, a rendu un Arrêt en date du 2 février 2012 en rejetant la demande de sursis à 
statuer (Ohadata, J-13-55).  

Au regard de ce précède, il nous parait impérieux que le législateur congolais prenne 
en charge les juridictions présidentielles dans manière très claire afin d’éviter 
d’évoluer dans l’illégalité.  

En effet, la Cour Suprême de Justice sous RR 3 a décidé en date du 28 décembre 
1976 que « pour obtenir le renvoi d’une juridiction à une autre pour cause de 
suspicion légitime, celui qui le postule doit apporter la preuve des faits qui justifient 
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pareille demande » (J.P. Namwisi Kasemvula, 2022, p.698). Dans le même sens, 
ladite Cour dans son Arrêt du 21 septembre 1972 avait jugé que « pour qu’une 
action en suspicion légitime soit fondée, il faut que les motifs de celle- ci soient 
suffisamment graves et précis pour faire craindre que la juridiction dont le 
dessaisissement a été demandé ne se décide qu’avec partialité et en considération 
d’un intérêt personnel relatif à un ou plusieurs membres » (J.P. Namwisi Kasemvula, 
2022, p.698). La même Cour avait dans son Arrêt sous RR 542/543 du 20 octobre 
2006 jugé qu’est fondée en vue d’un procès équitable, la requête en renvoi de 
juridiction lorsque les parties litigantes n’ont plus confiance en leur juge naturel pour 
des motifs avérés de manque de probité (J.P. Namwisi Kasemvula, 2022, p.699). 

Qu’il a été décidé par la Cour Suprême de Justice sous RR 650 en date du 30 
novembre 2007 qu’est fondée, la requête en renvoi de juridiction introduite par un 
requérant craignant de ne pas obtenir une justice équitable, la juridiction saisie étant 
suspectée de s’être déclarée saisie sur base d’un exploit connu ayant été signifié à 
la personne du demandeur alors absent du pays en cette date, comme le prouvent 
les pièces au dossier, ladite juridiction n’ayant pas en outre répondu à l’exception 
d’incompétence soulevée par le ministère public sur la qualité de magistrat du 
demandeur et prévenu, a condamné celui- ci et ordonné la destruction des certificats 
établis au nom de la société initiatrice de deux dossiers civils pendants devant elle, 
motifs pris également de ce que le chef de la chambre suspectée a autorité sur les 
juges du siège principal et ceux du siège secondaire (J.P. Namwisi Kasemvula, 2022, 
p.699). 

Ladite Cour avait décidé sous RR 585 en date du 21 décembre 2007 qu’est non 
fondée, la requête en renvoi de juridiction, lorsque les requérants craignant l’échec 
de leur action devant la juridiction suspecté ainsi que celles du ressort de la Cour 
d’appel de Matadi à cause de l’amitié existant entre le défendeur et le chef de ladite 
juridiction et l’acheteur du véhicule litigieux était petit frère du gouverneur de 
province, sollicitent le renvoi de la cause l’opposant au défendeur devant une 
juridiction autre que celles du ressort de la Cour d’appel de Matadi suspectée dès 
lors que les requérants sont en défaut de prouver le genre de relations sus vantées, 
le chef de juridiction susnommé étant nommé en dehors de ladite Cour d’appel et 
le gouverneur de province visé n’étant plus en fonction et la cause pouvant être 
instruite maintenant avec impartialité (J.P. Namwisi Kasemvula, 2022, p.p. 699- 
700).  

Cependant, pour les autres causes de renvoi de juridictions qui s’opèrent d’office 
par la volonté du juge de la juridiction supérieure qui analyse soit la récusation, soit 
la cassation, etc. il n’y a pas une formule sacré mentale qui s’impose à la juridiction 
dont la décision est infirmée, que le transfert des pièces du dossier vers la juridiction 
de renvoi.  

4. Perspectives d’avenir 

Au regard de ce qui précède, il y a lieu que le législateur congolais intégrer cette 
réflexion dans son raisonnement afin de résoudre les questions de droit que nous 
nous sommes posées ci- haut et qui sont restées ouvertes, à savoir la détermination 
de la juridiction du donné acte du Tribunal pour enfants. Réviser les termes de 
l’article 60 de la Loi- organique portant organisation, fonctionnement et 
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compétences des juridictions de l’ordre judiciaire, d’attribuer la compétence de 
renvoi de juridictions des causes pendantes devant le Tribunal de commerce et le 
Tribunal de travail, pour cause de suspicion légitime à la Cour d’appel. Pour ce qui 
est de la chambre présidentielle, il reviendra au législateur d’en dire mot. Mais nous, 
nous pensons que dans l’état actuel de notre législation, il serait difficile de parler 
de suspicion légitime et de la récusation du juge de l’article 49 de l’AUPSRVE qui est 
au fait une juridiction à part entière.  

5. Conclusion 

En guise de conclusion, nous disons qu’il est impérieux que le législateur congolais 
harmonise les textes sur les causes légales de renvoie de juridictions, en considérant 
comme exemplatives celles relatives à la sûreté publique et à la suspicion légitime 
expressément retenues. La récusation au second degré, la litispendance, la 
connexité ou la cassation sont aussi les causes légales de renvoi de juridictions, que 
l’on n’enseigne pas vraiment comme telle dans la majorité de nos différentes 
universités et livres sur l’organisation judiciaire. Cependant, nous nous l’avons fait 
dans notre ouvrage précité que nous recommandons aux lecteurs praticiens de droit 
ou non, d’en faire un livre de chevet. 

Ainsi, toutes les causes de renvoi de juridictions examinées obéissent soit au régime 
des requêtes de la partie diligente soit à la volonté permissive de la juridiction qui 
statue soit au premier degré, soit au second degré, soit en cassation. La maitrise de 
cette matière ouvrira sans doute dans nos juridictions un nouvel ordre juridique 
dans la praxis du droit judiciaire congolais.    
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